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(loiluor «rmilies luis ol «rnulrus cliul's. Lo poiiplodo/iirirli, on

<;liim;^ufiiil son udminislralion looalo, avait sans lo vouloir dô-

('a|»il(; la Suisse.

\a\ cunl'édéralion eùl-ollo un pouvoir oxOoulif on pro|)ro,

lo f,'ouvornonïonl sorail oncoro ini|)ui8sanl à so l'airo ol)éir,

faulo d'action dirooto ol inimôdialo sur los ciloyons. Collo

cause de faiblesse est plus féconde à elle seule que toutes los

autres onsond)lo; mais, pour qu'elle soit bien comprise, il

faut faire plus que do l'indiquer.

Un ^'ouvornoment fédéral peut avoir une shiiùre d'action

assez limitée et ôtre fort; si dans collo spliéro étroite il pout

agir par lui-momo , sans inlormédiairo, coinmo le font los

gouvernemenls ordinaires dans la spbôro illimiléo où ils so

meuvent; s'il a ses fonctionnaires qui s'adressent diroctoment

à cliaque citoyen, sos tribunaux (jui forcent cliaque citoyen

do se soumoUro à sos lois, il se fait obéir aisément, parce ({u'il

n'a jamais (pie des résistances individuelles à craindre, ol

<|ue toutes los difiicullés qu'on lui suscite se terminonl par

lies procès.

Un gouvornomenl fédéral peut, au contraire, avoir une

spbéro (l'action tr(3S-vasle, ol no jouir (|ue d'une autorité très-

faible ol très- précaire, si, au lieu de s'adresser individuollo-

monlaux ciloyons, il est obligé do s'adresser aux gouverne-

ments cantonnaux ; car si ceux-ci r('5sislont, le pouvoir f^'déral

Irouvo aussiuU en face do lui moins un sujet ([u'un rival, donl

il ne peut avoir raison que par la guerre.

La puissance d'un gouvernement fédéral réside donc bien

moins dans l'étendue des droits qu'on lui confère, (jue dans

la faculté plus ou moins gran(io (ju'on lui laisse de les exercer

par lui-même : il est toujours fort (]uand il peut commander

aux citoyens; il est loujours faible quand il est réduit à ne

commander qu'aux gouvernements locaux.

L'histoire des confédérations présente des exemples de ces

doux syslèmôs. Mais, dans aucune confédération, que je sa-

che, le pouvoir contrai n'a été aussi complètement privé de

toute action sur les citoyens (|u'en Suisse. Là, il n'y a, pour

ainsi dire, pas un de ses droits (jue le gouvernement fédéral


